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La dernière fois que j’eus l'honneur de porter la parole devant ce comité relativement à la situation financière de la province, je dus rappeler les opérations fiscales d’une année qui avait été marquée, non par ces heureux événements qui ont caractérisé la dernière, mais par d’autres beaucoup moins propres à donner de l’espoir. Je fus obligé de signaler au comité qu’il y avait eu un déficit considérable,—soit un million de piastres—entre les recettes et les dépenses de l’année 1864-5. Je suis heureux de pouvoir, en cette occasion, annoncer à la chambre un état de choses beaucoup plus satisfaisant. Nous avons eu à traverser des temps bien difciles depuis que l’année fiscale est commencée. Cette année a été remarquable par divers événements qui feront certainement époque dans l’histoire de notre pays: l’abolition du Traité de Réciprocité en ce qui concerne nos affaires commerciales, et les attaques dirigées sur notre territoire par une horde d’hommes sans foi ni loi, appelés “ Fénians” On a dû supposer que ces deux événements affecteraient gravement les ressources du pays, et sans aucun doute ils ont eu ce résultat. Cependant il est satisfaisant d’avoir à dire que, grâce aux abondantes moissons de l’année dernière, à l’industrie et à l’énergie de nos populations, nous avons pu faire face à ces difficultés avec succès, si bien que nous sommes aujourd’hui, au commencement d’une nouvelle année fiscale, dans une position beaucoup meilleure, sous tous les rapports, que celle que nous occupions il y a douze mois.
| Che #41 :%4 H |
Les comptes publics pour l’an dernier ont été clos au 20 juin, et il a été fait un budget des dépenses encourues pour les dix derniers jours de l’année, c’est-à-dire jusqu’au 30 juin ; ces comptes sont, je crois, entre les mains des honorables membres de cette chambre et j'en parlerai en peu de mots, invitant cette chambre et le pays en général à les consulter, car je crois que cette étude donnera une satisfaction universelle. |
Les dépenses de toutes sortes pendant l’année dernière ont été de $12,106,786 ; sur ce montant il a été appliqué, pour le rachat de la dette publique, une somme de $270,393, laissant une balance de $11,836,393, chiffre qui représente la dépense ordinaire. D’un autre côté, on verra que pendant la même année on a réalisé un revenu de $12,432,748. Conséquemment, après avoir fait face à toutes les obligations qui nous ont été imposées dans le cours de l’année dernière, nous avons eu un surplus de $596,355 ; (Ecoutez! écoutez!) et après avoir pourvu au rachat de la dette publique parvenue à échéance dans le cours de l’an dernier, nous avons porté au crédit du pays une somme de pas moins de $325,962. (Acclamations.
Je dirai quelques mots relativement au budget qui fût soumis à la chambre l’année dernière. La dépense fut évaluée à $11,074,- 000, et la dépense réelle a été de $11,836,393. Mais sur ce dernier chiffre il n’y a pas eu moins de $1,150,000 d’affectées aux dépenses imprévues dans lesquelles le pays a été forcément entraîné pour se défendre contre l’invasion ourdie par des bandes . de pillards armés. Et si j’en juge par la manière dont le pays a repoussé ces attaques, et par la réponse de cette chambre à la demande que le gouvernement Iui a faite d'approuver cette dépense, je suis convaincu que le public apprendra avec satisfaction que toutes ces dépenses ont été soldées sans aucune nouvelle charge pour le peuple, et avec le seul surplus qu’a donné le revenu ordinaire. (Applaudissements.)
Je dois faire observer aussi, que le montant estimé de la dépense de la milice couvre non-seulement les paiements actuels jusqu’au 20 juin, mais même en sus une somme de $675,000 qui est l’évaluation totale de la dépense nécessitée pour repousser la dernière et la plus sérieuse attaque dirigée contre nous et pour placer la milice sous les armes.
Le revenu anticipé était de $11,136,000, et le montant perçu est de $12,433,000, ce qui donne une augmentation de 1,297,000 sur l'évaluation. Il est bon que je signale les principales sources de revenu auxquelles nous devons ce surcroif, et j’éprouve beaucoup de plaisir à le faire, car à ces sources de revenu nous devons la prospérité du pays et les moyens de faire face aux dépenses extraordinaires qui peuvent nous être imposées de temps en temps. Les sources rapportant le moins de revenu—les Postes, les Travaux Publics, le Revenu Territorial et tous ces moindres revenus,—sont restées à peu
Fa PR is M
près ce qu’elles étaient auparavant. Mais la consommation des roduits de l’étranger a été de beaucoup plus considérable, comme ’indique le revenu des douanes. Nous avons reçu des douanes, l’an dernier, $7,233,248, contre une évaluation de $6,160,000 ; l’excédant a donc été de $1,073,248. De l’accise, nous avons perçu $1,732,575, contre une évaluation de $1,550,000—soit un excédant de $182,575.
Diverses causes ont, sans doute, opéré cet accroissement des importations, l’année dernière. Le comité sait bien que les assortiments de marchandises dans le pays étaient presque épuisés avant la fin de la dernière année fiscale. On crut alors que les importations seraient considérablement augmentées, et l’on sentait que si a Providence nous accordait la récolte que nous espérions alors, le pays serait beaucoup plus en mesure de consommer des articles importés qu’il ne l’avait été pendant l’année précédente. J’avoue que je ne m'attendais pas à l’augmentation dont nous avons été témoins. Nous aurions même tort, à mon avis, de croire que la condition normale du pays pourrait nous permettre de compter sur une pareille consommation tous les ans,
Quant à l’augmentation de l’accise, je dois observer que j'avais évalué la distillation à 3,250,000 gallons de spiritueux, tandis que nous avons perçu des droits sur 4,030,000 gallons, quantité beaucoup plus considérable qu’on osait l’espérer. Les recettes provenant de la bière et du tabac n’ont pas beaucoup dépassé l’évaluation. La grande différence dans le revenu est donc provenue de laccroissement de ia consommation des marchandises importées et de l’augmentation de la distillation des spiritueux. On avait estimé que la dépense pour les fins de la milice serait couverte par la somme de $500,000, mais les comptes indiquent qu'avant la fin de l’année, non moins de $1,638,868 auront été dépensées pour cet objet. Et je n’ai pas besoin de dire au comité que si le pays eut dù faire face à cette dépense dans des circonstances moins favorables, otre position eût été gravement compromise. Relativement aux comptes de l’année dernière, je suis heureux de pouvoir déclarer en cette occasion que tous les engagements du pays, tant ceux prévus par le parlement l’année dernière, que ceux qu’il était alors impossible de prévoir et qui nous ont été imposés depuis, ont été soldés avec le revenu ordinaire du pays, et que nous avons pu porter une somme considérable au compte du service de l’année suivante. (Applaudissements.)
Les états qui ont été distribués aux membres de cette chambre, relativement au commerce du pays, sont, je pense, de nature à donner satisfaction générale. En comparant le commerce de 1864-5 avec celui de 1865-6, tel que l’établissent les rapports des douanes pour les onze mois commençant le ler juillet et finissant le 30 mai, nous trouvons que les importations pendant les onze mois de l’année précédente ont été, en valeur, de #40,955,509
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contre $49,034,045 pendant l’année courante, et que pour les douze mois, en faisant une estimation approximative des résultats du dernier mois de lu présente année, les importations de l’année dernière ont été de $44,620,469 contre $853,034,045 pendant l’année qui doit finir le 30 du présent mois. Conséquemment, il y «a eu un excédant de pas moins de $8,413,576 gur les importations de cette année comparées à celles de l’année précédente. Maintenant, M. le président, si cet accroissement dans les. importations n’avait pas été contrehalancé par un accroissement dans les exportations, au lieu d’être un sujet de joie il pourrait être une source de vives appréhensions. En ce cas, nous en aurions. conclu qu’il yavait eu une importation excessive de marchandises, que cette importation avait dépassé de beaucoup les limites que la prudence aurait dû assigner, et que conséquemment nous pouvions. prévoir dans un avenir très-prochain la réaction financière éprouvée par tous les pays qui ont fait un commerce trop grand pour leurs ressources. Mais c’est avec plaisir que, d’un autre côté,. j'appelle l’attention de la Chambre sur le chiffre des exportations. Les exportations de l’année précédente ont été de $41,481,151 contre $51,984,375 pendant l’année courante, ce qui accuse un excédant de pas moins de $9,503,224 sur l’année précédente, ou en d’autres termes un excédant d’un million de piastres plus con-
sidérable que l’excédant de nos importations cette année sur celles.
de l’année dernière. (Ecoutez ! écoutez!) En coriséquence, bien que la somme de nos importations ait été considérable, celle de
nos exportations l’a plus qu’équilibrée, et le pays a été justifiable
d'acheter à l'étranger les marchandises dont il av::it besoin pour sa
consommation, parce qu’il a réellement exporté un montant plus. considérable que celui de ses importations; c’est pourquoi nous.
n’avons pas à craindre que les résultats du commerce de l’année dernière nous causent des embarras dans l’avenir. Si le pays agit toujours avec la même prudence que par le passé, si nous n’importons pas plus que nous ne pouvons payer, nous ne serons pas exposés à ces crises commerciales qui sont aujourd’hui une source de ruine et de malaise dans un grand nombre de pays,
Je ne puis m'empêcher ici de faire observer que le commerce
général du pays s’est élevé en une année de $87,101,620, à pas. moins de $105,018,420,—ce qui donne un excédant de $17,916,800:
dans le commerce que la province a fait avec les pays étrangers, — somme qui dépasse de plus de $10,000,000 le montant des transactions de toutes les années précédentes dans l’histoire de ce pays, et atteste un état de prospérité et de progrès dont ce comité et la province en général peuvent se réjouir à bon droit. (Applaudissements.) Je ne pense pas, en vue du nombre de sujets que j’ai l'intention de traiter aussi brièvement que possible devant ce comité, qu’il faille appuyer au long sur les renseignements que contiennent les documents qui ont été fournis aux honorables
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députés. Ils s’en rendront compte eux-mêmes, en grande partie, et si quelques points exigeaient des explications plus détaillées, Jj’aurai occasion, dans le comité des subsides, de dont. :r tous les renseignements que l’on pourra désirer. Je pense donc que l’on me permettra de parler immédiatement de la condition actuelle du pays, et de dire quelles évaluations ont été faites pour le service public de l’année prochaine, et les moyens par lesquels le gouvernement espère que le parlement pourvoira à ce service.
J’ai fait distribuer une évaluation sommaire de la dépense du pays pour l’année prochaine, commençant le ler juillet. En jetant un coup d'œil sur cet état, on verra que l’évaluation totale de la dépense—non compris les $2,570,500 de la dette publique échéant pendant l’année et sur lesquelles j’aurai plus tard occasion de faire quelques observations,—est portée par les officiers du gouvernement à #12,376,150. Quant aux items de cette dépense, je me permettrai de remarquer que plusieurs d’entre eux sont augmentés pour les mêmes causes qui ont nécessité une modification dans le budget de la milice. Néanmoins l’augmentation de plusieurs de ces items ne provient pas de la même cause. Ainsi, on observera, pour Pitem concernant le gouvernement civil, qu’en vertu des dispositions de l’acte du service civil, une augmentation continuelle doit se produire dans les traitements des officiers publics, par suite des promotions auxquelles ils ont droit en vertu de cet acte. En conséquence, il y aura toujours une augmentation, bien que peu considérable, dans cet item, et elle ne sera réduite que quand l’êge forcera certains employés publics à ne plus exercer leurs fonctions. Je dois ajouter que, sous le titre de gouvernement civil, il a été aussi trouvé nécessaire de faire une addition considérable à l’item ui concerne les dépenses contingentes, cet item ayant, dans une certaine mesure, été grossi par suite du transfert du siége du gouvernement dans les superbes édifices d'Ottawa. Nous concevons tous que la vie coûte plus cher dans un château que dans une chaumière ; eh bien! si la province du Canada a trouvé qu’il était nécessaire de construire un palais pour loger ses mandataires, avouons qu’il est devenu urgent d’avoir un plus grand nombre de serviteurs pour l’occuper. (Ecoutez ! écoutez !
Pour l’administration de la justice dans le Haut et le Bas Canada, nous avons été obligés de faire des évaluations basées sur Ja probabilité que l’administration de la justice criminelle coûtera beaucoup plus pendant l’année qui est sur le point de commencer que pendant l’année qui s’est écoulée. Pour le démontrer, je n'ai besoin que de signaler le nombre de criminels qui son incarcérés sous prévention d’avoir porté les armes contre cette province, et de déclarer que les juriscousultes de la couronne (Law Oficers of the Crown) ont cru nécessaire de prendre cette année des précautions plus qu’ordinaires pour la paix et l’ordre du pays. Les frais occasionnés par ces précautions, je n'hésite pas à le dire, sont les
meilleurs placements que l’on puisse faire des deniers pubiics. Il vaut beaucoup mieux que nous dépensions le montant requis pour faire des préparatifs nécessaires que de nous exposer plus tard à des dépenses beaucoup plus lourdes, pour avoir négligé ces précautions. En conséquence, le gouvernement a compris qu’il devait inviter la chambre à voter, pour l’administration de la justice, des sommes ua peu plus considérables que pour l’année précédente. La même observation s’applique à l’item concernant la police, sur lequel il y a une augmentation d’environ $16,000, et j’espère que le comité admettra avec le gouvernement la nécessité de pourvoir à cette augmentation destinée au maintien d’un corps d’hommes dont, en certaines circonstances, l’effectif doit être plus que complet, Nous .:4 pouvons, en face de l’état de choses sdiuélfés: nous abstenir d'employer soit un corps nombreux de police ou de recourir aux volontaires, moyen beaucoup plus dispendieux encore. Je dois remarquer que, pour les dépenses de la législation, la somme évaluée l’année dernière a excédé de beaucoup celle qui a été réellement dépensée. Cette année, cette somme est portée à #$452,000 ; la même cause qui avait engagé à demander une somme plus considérable pour I gouvernement civil avait aussi contribué à grossir la somme destinée aux deux chambres du parlement. En même temps il est convenable que je fasse remarquer que cet article comprend la dépense pour les élections du conseil législatif, qui auront lieu cet automne, mais qu’il ne couvre pas les frais d’une élection générale. Je pense que la chambre sera de mon opinion et croira qu’il n’est pas probable que le parlement du Canada se verra tenu de faire face aux dépenses occasionnées par une autre élection générale. J’ai la confiance que l’union des provinces sera assez tôt un fait accompli pour que la prochaine élection qui aura lieu soit une élection générale pour le parlement fédéral de toutes les provinces. (Ecoutez! écoutez!) En conséquence, le gouvernement ne pense pas qu’il soit nécessaire que le parlement du Canada fasse aucune disposition pour les dépenses de cette élection.
L’Hon. M. Horron.—Qui paiera ces dépenses ?
M. le procureur-général CARTIER. —Le peuple.
L’Hon. M. GAzT.—Omettant plusieurs autres items, J’en arrive à celui de la milice. Je regretté d’être obligé de déclarer au romité que le gouvernement ne croit pas devoir prendre sur li la responsabilité de la sûreté du pays, à moins d’obtenir de la chambre un crédit très-considérable pour les dépenses de la milice. Au lieu de demander, comme l’année dernière, un crédit de $590,- - 000, le gouvernement est tenu de déclarer qu’il croit nécessaire, bien qu’il puisse ne pas être obligé de dépenser le tout—d’obtenir, sous ce titre, une somme de pas moins de $1,500,000. (Ecoutez! écoutez!) Le gouvernement comprend parfaitement la responsabilité qu’il a assumée pendant l’année qui vient de finir, en violant
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les dispositions de la loi relative à lu dépense publique, et il ne désire nullement se placer de nouveau dans cette position. 11 préfère de beaucoup déclarer à la chambre ce qu’il appréhende touchant la sûreté du pays, et quels sont, en conséquence, les pouvoirs qu’il désire obtenir du parlement. Bien que les explications touchant cet item devront être données par le ministre de Ja milice quand le budget de la milice sera soumis à la chambre, il
eut n’être pas inutile que je donne, dès à présent, quelques mots
’explication au sujet de la somme que l’on demande pour cet objet, laquelle est de beaucoup plus considérable qu’aucune somme que le parlement du Canada ait jusqu'ici été appelé à voter.
En premier lieu, un admettra, je l'espère, qu’il est désirable que la force volontaire, à laquelle le pays doit tant et qui a rendu des services si éclatants pendant les quelques dernières semaines, reçoive un plus grand développement encore ; que nous donnions à la jeunesse du pays une chance plus favorable de prêter l’appui de ses bras au gouvernement, en augmentant l’eflectif de notre milice ; et, en conséquence, mon honorable ami demandera à la chambre, lorsque le budget sera soumis en détail, les moyens d’armer et équiper un corps de 35,000 volontaires au lieu de 25,000. (Ecvutez ! écoutez!) Ja nécessité de mettre à la portée de nos populations des dépôts d’armes dans des lieux convenables se comprend d'elle-même. Un crédit sera donc égaiement demandé à la chambre pour cet objet. Il sera de plus nécessaire de continuer à exercer les volontaires et de maintenir sur un meilleur pied encore les écoles militaires desquelles sortent aujourd’hui des centaines, je devrais presque dire des milliers de jeunes gens destinés à devenir les officiers de notre milice. On doit pourvoir en ce moment à ces objets, car il ne sera plus temps d’y penser quand le pays sera menacé d’une invasion.
J1 peut être parfaitement vrai que nous vivions à côté d’un pays ami, et bien que nous reconnaissions volontiers la manière dont le
gouvernement des Etats-Unis a accompli ses devoirs envers nous,
après l’invasion du Canada, cependant nous devons tous sentir que la sûreté du pays doit dépendre de nous et non de 3 voisins. (Applaudissements.)
Dans ce but, le gouvernement désire être mis en position, quoi qu’il arrive, de défendre nos frontières contre toute injuste agression, Nous n’appréhendons rien à part cela. Mais personne ne peut jeter un regard sur ce qui se passe aux Etats Unis sans demeurer convaincu que le serpent fénien est entamé, mais non encore tué ; qu’il peut revenir à la vie à tout moment, et que ce rays peut encore avoir besoin d’appeler ses jeunes gens aux armes pour aller à la rencontre d’une horde de pillards. En pareilles circontances, il est nécessaire d’être mis en position de faire face plus efficacement encore à la difliculté et de repousser toute attaque qui pourra être tentée. (Ecoutez! écoutez!)
Quant aux travaux et aux édifices pubiics, sur lesquels je dois maintenant appeler l’attention du comité, on observera que l’évaluation excède de beaucoup le montant dépensé l’année dernière. Le gouvernement a cru qu’il était nécessaire d’inclure dans l’évaluation toute la dépense qui, selon lui, devait être faite dans le cours de l’année, et j’ajouterai que cette considération a guidé le gouvernement dans l’élaboration du budget à lérard de chaque article particulier, et pour cette r..ison irès-manifeste que si on ne consacrait pas une somme suffisante à ces services, il pourrait en résulter de graves inconvénients, dans le cas où l’accomplissement de la confédération souffrirait quelques délais ; c’est pourquoi, J'ai affecté aux travaux publics un montant beaucoup plus considérable que la dépense probable. Je n’entrerai cependant pas ici dans les détails, parce qu’ils seront présentés à la chambre sous un jour où deux par le commissaire destravaux publics. Je m2 bornerai à dire qu’une grande partie du montant doit pourvoir aux obligations contractés pour l’achèvement des édifices du parlement. Relativement à l’articie concernant les chemins et ponts, le gouvernement a eu pour principe d’exclure tous les travaux d’un caractère purement local.
Les évaluations comprennent le crédit ordinaire pour les chemins de colonisation, que l’on n’a pas cru opportun d’arrêter pour l’année courante, et un item de $9,000 pour l’achèvement du chemin militaire de Mat» dia ; mais il ne sera pas fait de travaux d’un caractère local. Le gouvernement a considéré que les dépenses de ce genre appartenaient plus particulièrement aux gouvernements du Haut et du Bas Canada, qui on l’espère, seront bientôt en opération. |
Le montant de l’indemnité seigneuriale accordé aux townships l’année dernière n’a pas été complètement dépensé et la balance de 820,000 a été reportée de la manière ordinaïre. Si l’évaluation pour l’année dernière a été plus considérable que la dépense sous ce titre, ce n’a été que parce que les intéressés n’ont pas demandé le montant auquel ils avaient droit, et il n’y a pour l’année prochaine aucune augmentation dans le montant voté par le parlement.
Je me suis effurcé d’exposer, en peu de mots, devant le comité les divers articles mentionnés dans les évaluations de la dépense du pays, lesquels, je pense, devaient attirer vraisemblablement son attention plus immédiate. Assurément, on aura occasion plus tard, quand les détails de cette dépense seront soumis à la chambre, de considérer les raiscns qui ont engagé le gouvernement à inclure ces sommes dans le budget, et plus particulièrement les motifs par lesquels on peut jusiifier la nécessité de chaque item.
Je parlerai maintenant de lévaluation des dépenses que la province doit nécessairement faire. J’ai déjà dit que le montant auquel nous avions à pourvoir, sauf le rachat de la dette publique,
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était de $#12,376,150. En pourvoyant à ce montant, je pense qu’il
nous faut d’abord considérer les items qui, sous des circonstances.
ordinaires, ne sont pas considérablement modifiés, et qui ne sau-
raient l’être par l’intervention du parlement. Je veux parler plus.
particulièrement du Lbureuu de poste,—des frais de port américain ,— des travaux publics,au suiet desquels on ne se propose pas de faire de changement,—du revenu territorial et de diverses sources de revenus, c’est-à-dire, le revenu provenant du fonds d'emprunt municipal, des divers honoraires judiciaires, et, j’ajouterai des timbres. Ces. items, collectivement, ont été évalués d’après les ropports des années
précédentes, et l’on croit que l’on recevra $3,925,333 de toutes les.
sources, excepté les douanes et l’accise. Conséquemment, le montant que le comité devra nécessairement prélever, au moyen des douanes ou de l’accise, ou de ces deux sources rénnies,—est de: 88,450,817. Mais sous les lois actuelles qui régissent les douanes et l’accise, je pense que nous ne serions pas justifiables de baser notre évaluation sur les recettes de l’année qui doit bientôt se terminer. Je pense que nous devons nécessairement adinettre que diverses circonstances d’une nature exceptionnelle ont contribué à grossir le revenu des douanes et peut être aussi celui de l’accise, pendant l’année dernière.
Quand nous nous rappelons la position dans laquelle se trouvaient les Etats-Unis à la fin de la guerre civile, quand nous considérons les prix excessifs de presque tous les articles dans ce pays ; quand nous nous rappelons que les habitants de cette république venaient dans notre pays et y achetaient très largement toutes les. denrées pendant les neuf premiers mois de l’année fiscale qui finit maintenant ; quand nous nous rappelons que, en vue de l’abrogation du Traité de Réciprocité, une impulsion peu ordinaire a été donnée à notre commerte d’exportation avec les Etats-Unis,—nous pouvons bien croire, ce me semble, que l’état de choses qui nous. a rapporté l’année dernière un revenu de douanes de plus de $87,000,000, ne peut pas être sûrement mis en ligne de compte dans la préparation du budget pour l’année prochaine. En faisant ce budget nous devons partir du fait que le pays a importé, dans une certaine mesure, les marchandises nécessaires à sa consommation. Nous devons aussi prévoir, dans notre commerce, un dérangement plus où moins grand qui empêchera nos populations d'acheter autant que l’année dernière, et qui aura pour effet de nous priver d’un marché immédiat pour nos productions.
Je me sers du mot “ immédiat ” à dessein, car beacoup de nos produits que nuus avions coutume de vendre aux Etats-Unis devront trouver plus tard des marchés aussi avantageux ailleurs. Mais je dis qu’en tenant compte de toutes ces circonstances, nous ne serions pas justifiables de nous attendre que le cummerce d’imporiation du pays, celui qui grossit les revenus de nos douanes, sera ce qu’il a été pendant les douze derniers mois. Je pense
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certainement que ce n’est pas faire une évaluation excessive que de dire que nos douanes nous rapporteront un revenu de $6,400,000, sous les lois actuelles. Quant à l’accise, je suppose que l’évaluation de $1,550,000 faite l’année dernière, sera plus près du chiffre réel, relativement à l’état normal du pays, que le montant de $81,700,000 perçu l’an dernier. Je crois donc qu'avec les douanes et l’accise, sous nos lois actuelles, nous ne pouvons compter pour l’année prochaine, sur plus de $7,900,000. Le résultat peut bien, soil des circonstances exceptionnelles, excéder ce montant, mais d’un autre côté des circonstances exceptionnelles d’une nature différente peuvent le laisser au-dessous de cette estimation.
Si donc nous avons à pourvoir à une dépense de $8,450,000, qu’il nous faudra aller puiser aux douanes et à l’accise, et si en vertu de nos lois actuelles nous ne pouvons retirer que $87,900,000 de ces sources, il est évident que le parlement doit combler le déficit d’une manière ou d’une autre. Le gouvernement se trouve dans une position qui l’oblige, pour accomplir ce qu’il croit être son devoir envers le pays, à ne pas négliger de pourvoir aux dépenses énormes nécessaires pour sa défense. Toute la difficulté vient de l’angmentation du budget de la milice, qui de $500,000 s’est élevé à $1,500,000. Si, sans préjudice pour le peuple du pays, nous pouvions limiter à $500,000 la dépense de la milice, cette difficulté disparaïîtrait. Mais le gouvernement sent qu’il ne peut le faire, et Je pense que cette idée est partagée par la chambre et le peuple en géneral. (Ecoutez! écoutez!) En conséquence, il nous faut examiner la nécessité d’accoître nos impôts, Mais tout en étant obligés de compter avec cette nécessité, nous voyons que la classe agricole qui forme la grande masse de notre population, la racine et le tronc de l’arbre social, a plus ou moins souffert de la perte des marchés des Etats-Unis par suite de l’abrogation du traité du réciprocité. La question s'impose donc forcément à nous en ce moment de savoir si nous permettrons que la classe la plus importante du pays qui remplit le coffre public de ses contributions, soit chargée d’un accroissement d’impôts en même temps qu’elle perd ses marchés ? N'est-ce pas plutôt notre devoir d’allégerle fardeau des taxes qui lui sont imposées, et de lui ouvrir de nouveaux marchés autant que la chose est possible ? C’est là le problème qui se dresse devant nous en ce moment.
De la part du gouvernement, je puis dire que nous aurions été heureux, pour des raisons que tout le monde comprend, de n’avoir pas eu à considérer ces questions en ce moment. Il est vrai qu’en diverses occasions, pendant les deux dernières années, le-gouvernement a déclaré qu’il inviterait volontiers la chambre à examiner le mode d’après lequel nos impôts sont prélevés, mais qu’il en était empêché par deux raisons : la première, parce qu’après la confédération des provinces il y aurait assimilation d’impôts dans toutes les provinces de l'Amérique du Nord ; la seconde, parce
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que nous croyions que la négociation qui devait avoir lieu avec les États-Unis pour amener un renouvellement du traité de réciprocité nous forcerait également de considérer et remanier de nouveau notre système fiscal. Pour ces raisons, jai déclaré, à deux reprises différentes, que le gouvernement n’était pas prêt à inviter la chambre à entrer dans l’examen de cette question. Maisaujourd’hui notre position vis-à-vis du parlement est bien différente, car nous le rencontrons après le refus des Etats-Unis de négocier un nouveau traité avec nous. Nous avons maintenant à faire face à des droits très-onéreux, imposés par les Etats-Unis sur tous les articles qui étaient inclus das la liste des exemptions, et en même temps nous nous trouvons—je ne dis pas à cause d’un manque de bonne foi de leur part, mais à cause de la perturbation sociale qu'éprouvent uctuellement les Etats-Unis,—forcés de prendre des r:écautions plus grandes contre les agressions qui nous viennent de ce côté. Conséquemment, le gouvernement est d’opinion que cette question sloit être soumise aujourd’hui au jugement de la chambre. Nous devons considérer en ce moment si nous pouvons remanier les droits d’accise et de douanes de manière à faire baisser le prix des articles qui entrent dans la consommation de la grande masse du peuple de ce pays, et en même temps imposer des droits plus lourds sur les articles qui fournissent le plus de revenus et entraînent le moins de frais de perception.
Ce n’est pas simplement une question d'augmentation d’impôts. Sil en était ainsi, il n’y a pas de doute que cette question pourrait être. abordée de plusieurs manières: par une élévation des droits d’accise, où celle de certains droits de douane. Mais nous avons d’autres problèmes à résoudre. Nous avons non-seulement à obtenir un revenu plus considérable, mais nous avons, autant que possible, à imposer de nouveaux droits de manière à ouvrir de nouveaux marchés aux produits de ce pays, et j’ai la confiance que les: mesures que je soumettrai au jugement du comité, seront considérées par la chambre comme destinées à accomplir cet objet. important. :
Avant d’aborder plus particulièrement ces mesures, je ferai remarquer qu’à mon avis nous avons maintenant à choisir entre deux systèmes. Nous avons à choisir entre le système américain et le système européen. Nous ne pouvons différer ce choix. Je ne vois pas comment nous pouvons éviter d’examiner cette question en ce moment, si nous devons aborder la difficulté qui
se présente aujourd’hui. Si nous adoptons le système des droits.
protecteurs des Etats-Unis, système qui protége chaque branche d'industrie, nous assimilerons, dans une certaine mesure, notre
système au lenr, ce que le peuple, je pense, n’approuvera pas.
(Ecoutez! écoutez!) D'un autre côté, si nous adoptons ce que j’appelle le système européen—parce que les autres pays d'Europe adoptent aujourd’hui généralement la politique de l’Angleterre, —
:si nous adoptons ce système par opposition au système américain, alors je pense que nous serons en position d’offrir à l’immigration et aux capitaux, qui, pour diverses causes, cherchent aujourd’hui de nouvelles destinations, un pays qui possède plus d'avantages qu'aucun autre sur ce continent. Je ne crois pas que les États Unis puissent continuer longtemps à absorber le trop plein de la population de l’Europe, soumis comme ils le sont aujourd’hui à des taxes très-élevées.
Si, d’un autre côté, nous, en Canada, je devrais plutôt dire, dans l'Amérique Britannique du Nord, pouvonsoffrir aux immigrants des terres d’une égale fertillité, et une sûreté au moins égale pour leur personne et leurs biens, et si en même temps nous pouvons leur démontrer que chaque article qui entre dans la consommation ordinaire se paie beaucoup moins cher ici qu'aux Etats-Unis, je pense que nous pourrons raisonnablement nourrir l’espoir de pouvoirattirer sur nos rives un grand nombre de ces immigrants qui, pendant ces dernières années, ont contribué, plus que tout le reste, à la richesse et à la prospérité de la république voisine. Nous éntrons dans une nouvelle phase de notre existence politique. S’il y a quelque chose d’une importance majeure dans l’avenir que nous nous sommes créés, c’est l'établissement d’une nationalité séparée et distincte ; et cela ne peut s’accomplir que d’une seule manière. Si nous devons, sous tous les rapports, copier la politique de nos voisins de l’autre côté de la ligne 45e, la marche naturelle à suivre serait de ne faire qu’un seul et même peuple avec eux. Mais si, au contraire, nous croyons, comme nous le pensons tous, que le continent de l’Amérique Gu Nord est assez vaste pour contenir deux nations, deux empires, alors il est temps, en prenant exemple sur ces grands maîtres de l’économie politique, qui ont jeté tant de lumière sur les transactions commerciales de l’Europe pendant les quelques dernières années, de nous eflorcer de modifier notre système de manière à pouvoir inviter les immigrants ici, en leur disant que le Canada est un pays plus avantageux et qu’il est gouverné d’après des principes plus sages que la république qui se trouve sur nos frontières.
En même temps, les avances que nous pourrions faire en ce sens ne pourraient manquer d’être bien accueillies par nos amis des provinces maritimes. Si le gouvernement supposait que la politique que nous sonumettons à la chambre et au pays ce soir, serait préjudiciable à la grande question de la confédération, nous hésiterions beaucuup avant de la proposer. Mais nous sommes convaincus qu’en assimilant notre système à celui de l’Angleterre, et en imposant des droits plus en harmonie avec ceux des provinces maritimes, au lieu de créer des difficultés dans la voie de notre union, nous faisons disparaître les obstacles sur la route, et nous enlevons aux adversaires de la confédération dans ces provinces quelques-uns des arguments au moyen desquels ils ont l’habitude de combattre le projet ; et de plus, s’il est nécessaire de
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faire de nouveaux changements en assimilant nos tarifs, —et l’on ne peut guère supposer que le système de taxation que le Canada adopte aujourd’hui n’entraînera pas de changements dans celui des autres provinces,—alors nous aurons la satisfaction de nous être rapprochés davantage du point où nous devons mutuellement nous rencontrer, et le choc qui naîtra du changement et du dérangement des affaires sera beaucoup moins sensible que si nous différions d’apporter des modifications à notre système jusqu’à ce que nous ayions à le changer radicalement. Je pense aussi que l’on doit désirer un changement dans la politique fiscale du Canada, et l’appuyer fortement en cette chambre, parce que ce changement est désirable au point de vue de nos relations avec la mère-patrie.
Quand nous songeons que nous avons à compter sur l’appui de l’Angleterre pour les questions de la plus haute importance quand nous comptons sur elle pour nous défendre dans nos eaux intérieures—fait de la plus haute portée—quand nous comptons encore sur ses forces navales pour la défense et le maintien de nos droits dans les pêcheries importantes que nous possédons sur la côte américaine ;—quand nous faisons appel à l’Augleterre pour nous aider de toute la force et de toute la puissance de l’empire dans les difficultés qui pourraient surgir de ses relations avec les Etats-Unis,—je dis que, se rappelant toutes ces circonstances, cette chambre doit se demander si nous ne devons pas adopter une politique qui soit plus en harmonie avec les idées reçues en Angleterre et qui satisfasse plus évidemment les exigences du peuple de l’empire britannique en général, et si, en aplanissant nos propres difficultés immédiates, nous ne pourrions pas, en même temps, avoir l’occaion de faire ce qui est à la fois agréable et utile à nos co-sujets de la mère-patrie. (Ecoutez! écoutez!)
Après avoir parlé de l’état de notre commerce avec l’Angleterre, je dois dire quelques mots sur notre commerce avec une autre nation, habitant le pays le plus important de l’Europe après l’Angleterre, j’ai nommé l’Empire Français. Je pense qu’en portant la parole à une assemblée composée d’Anglais et de Français, il n’est pas nécessaire de me justifier d’avoir à dire quelques mots relativement à l’importance de nouer plus étroitement les liens de sympathie et d’intérêtavec un pays auquel beaucoup de nos concitoyens sont unis par les liens uu sang (Acclamatiouis.) Ce ne sont pas uniquement des mots sympathiques qui doivent nous unir, mais ces liens qui, entre nations amies, profitent matériellement à chacune d'elles. |
Les statistiques commerciales constatent qu'aucun pays en Europe, sauf Angleterre, ne trafique plus avec nous que la France, etn’a un cominerce plus avantageux pour nous. La France, suivant en cela la politique du libre-échange, dont l’initiative est due à l'Angleterre, a ouvert au Canada tous les ports de l’Empire et de ses colonies. Les droits sur tous les produits de notre pays,
un seul excepté, ont été réduits chaque année jusqu’à ce qu’ils aient presque entièrement disparu. Il y a eu une exception, et d’une grande importance pour nous, vu qu’elle affecte l’un des grands intérêts du pays, la construction des navires. Pour les navires, la po‘itique commerciale de la France n’a pas été immédiatement aussi franche et aussi libérale qu’elle le fût pour tons les autres articles. Cependant, j'ai en ce momont la satisfaction de déclarer, avec la permission du consul général de France en Canada, que le droit sur les navires Canadiens en destination des ports Français est maintenant réduit de 20 francs par tonneau à 2 francs (Acclamations). J’en félicite les constructeurs de navires et les fabricants de bois, car cette réduction est très-importante nonseulement à cause de l’avantage particulier qu’elle nous donne de vendre nos navires dans les ports Français, mais parce qu’il est plus que probable q.”elle engagera nos négociants à placer des cargaisons à bord de ces navires pour lesacheminer vers les marchés Français. (Applaudissements.)
Îl ne m’appartient pas d’entrer longuement dans l’examen des difficultés qui entravent le commerce avec la France, mais, effectivement, nous achetons si peu d’elle que nous ne pouvons espérer lui vendre beaucoup. Si nous voulons vendre en France nes navires, nos bois et autres produits Canadiens, nous devons nous efforcer de commercer avec elle et d’acheter ses produits en retour.
Il ne peut être sans intérêt de donner au comité quelques chiffres constatant le mouvement de notre commerce. Notre commerce d’importation de la Grande Bietagne, pendant l’année 1864-5, s’est élevé à $21,000,000. Je suis fâché de ne pouvoir donner le chiffre de notre commerce pour l’année qui finit. ÆEn conséquence, je suis forcé de me servir de chiffres appartenant à une année qui n’est pas aussi favorable. Nos importations des Etats-Unis, pour l’année 1864-5, se sont élevées à dix-neuf millions et demi, et celles provenant de tous les autres pays ont été, en chiffres ronds, de quatre millions. Nous savons bien que ce que nous importons de la Grande-Bretagne consiste presqu’entièrement en articles fabriqués, Il peut y avoir de faibles quantités de thé et autres denrées, mais la grande masse des importations provenant de ce pays, disons les dix-neuf vingtièmes, se compose des produits de l'industrie de la Grande-Bretagne. Quand nous faisons l’analyse de nos importations des Etats-Unis, nous trouvons une grande différence. Nous découvrons que, sur le chiffre total de nos importations, $4,700,000 consistent en monnaies et lingots, et que les articles admis en franchise y comptent pour $10,000,000 de plus.
Je ne me propose pas de donner maintenant des explications sur ce sujet, parce qu’il est bien connu que les articles importés en franchise par nous des Etats-Unis sont, presque sans exception, représentés par des articles semblables exportés du Canada aux Etats-Unis. Ce commerce a été, sans aucun doute, avantageux
aux deux pays, comme commerce de transport, mais nos importations de ce genre ne sauraient être envisagées sous le même jour que les articles entrant dans le Canada pour la consommation. C’est un commerce utile et profitable, mais ne possédant pas les mêmes avautages que celui des articles fabriqués. Les articles imposables que nous avons importés de tous les autres pays pendant la mème année se sont montés à environ. quatre millions de piastres, dont plus de deux millions représentaient des produits des Indes Occidentales, y compris ceux de l’Amérique Espagnole. La quantité de marchandises que nous avons pu acheter des Américains, dans le cours du commerce très-considérable qui se fait entre eux et nous, ne s’est élevée qu’à environ $2,000,000. Ce résultat a été dû en grande partie à la perturbaiion causée dans le commerce par la dernièr. guerre civile.
Le grand point qu’il ne faut pas perdre de vue à cet égard est donc que le commerce que nous avons fait avec les Américains consiste en ceci : que nous avons exporté aux Etats-Unis des articles de même nature que ceux que nous importions. (Ecoutez!) Je saisis cette occasion pour faire allusion à une lette que M. Brydges a eu la bonté de mettre à ma disposition, contenant les résultats de sa récente visite aux provinces maritimes, relativement à leur commerce,—je veux parler de la lettre adressée par ce monsieur aux présidents des chambres de commerce de Québec, Toronto, Montréal, et autres villes Canadiennes. J’attire votre attention M. le président, sur l'exposé qu’elle donne de la quantité de farine consommée dans les provinces maritimes pendant l’année dernière : Nouveau-Brinswick,...........ssecsesesssese 256,000 barils. Nouvelle-Ecusse ... cesse sese 382,000
_ Ile du Prince-Edouard .......,,.,,.s....... 33,000 6
L'errenenve.. os seconds eronsossesoeceessee, RCAOOO
Total........ 874,000 ‘
C’est plus que la moyenne de l’importation aux Etats-Unis de la farine provenant du Canada. M. Rrydges signale ensuite les voies par lesquelles cette farine et des produits analogues du Canada sont expédiés aux provinces maritimes. Et il paraîtra évident à quiconque examinera la chose, qaw’en utilisant convenablement les sources de commerce qui existent aujourd’hui et qui sont à notre portée, et en construisant sous peu le chemin de fer intercolonial, nous pouvons espérer trouver bientôt un marché pour nos produits dans les provinces maritimes, lequel sera très-avantageux à ce pays. (Applaudissements.)
Je pense que.le comité aimerait à avoir quelques données succinctes sur les résultats obtenus par les commissaires que nous avons envoyés aux Indes Occidentales. Malheureusement, malgré tous les efforts de la part de l’hon. Secrétaire Provincial et de ses' collègues dans cette mission, les résultats complets de l’enquête ne
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sont pas encore en la possession du gouvernement. {En s’occupant du sujet confié à leur considération, et en ie subdivisant comme ils l’on fait en tant de branches, les commissaires ontobtenu beaucoup plus de renseignements importants que ce qui avait été originairement prévu; et en s’efforçant finalement de compiler le tout dans un rapport détaillé, ils n’ont pu placer, faute de temps, le résultat de leurs opérations devant la chambre. Si avais le temps de lire les statistiques du commerce des Etats-Unis avec les Indes Occidentules et l'Amérique du Sud, je pourrais convaincre la chambre qu’il existe là un grand marché pour le commerce de ce pays, pourvu que nos négociants aient assez d’énergie et d’esprit d’entreprise pour s’emparer d’un champ qui leur est ouvert. Je mentionnerai quelques articles que nous pourrions fournir tout aussi bien que les Etats-Unis. Le premier que je prendrai, c’est le poisson, dont le commerce entre les Etats-Unis et les Indes Occidentales dépasse de beaucoup un million de piastres. On peut mettre au second rang les articles d’ameublement, représentant un commerce d’un demi-million de piastres, et le commerce de la glace, qui s'élève à cent mille piastres. Tous ces articles, nous pouvons certainement les fournir aussi facilement et à aussi bon marché que les Etats-Unis. (Ecoutez ! écoutez!)
L’hon. M. HozTon.—A quels pays s’appliquent vos statistiques ?
L’Hon. M. GarT.—Aux Indes Occidentales Anglaises, Françaises et Espagnoles, à Haïti, Saint-Domingue, Vénézuéla, et le Brésil. Il y a une variété d’autres articles que nous pourrions fournir à ces pays, en étendant considérablement notre commerce avec ces derniers. Nous pourrions fournir plusieurs des articles qui s’exportent aujourd’hui des Etats-Unis qui ne sont pas dans une position aussi favorable que le Canada pour faire un commerce de cette espèce, à cause des droits onéreux qui sont imposés sur tous leurs produits. La quant'té de bois exporté dans ces pays est énorme, et la quantité a!lant aux Indes Occidentales Anglaises s’est élevée en valeur à environ $350,000, et celle exportée aux Indes Espagnoles, à part les douves, à plus de $1,500,000, pendant que la valeur de toutes les espèces de bois exportées à ces îles, y compris les douves, atteint le chiffre de $2,500,000. Les légumes, l’avoine, les pois, l’orge et nomtre d’autres articles envoyés aux Indes Occidentales pourraient former partie des cargaisons partant de ce pays et des autres provinces anglaises, au lieu d’être expédiés comme à présent des Etats-Unis. Le commerce d’exportation américain avec ces pays n’est pas moindre que soixante millions de piastres, et ce n’est pas trop dire que de supposer qu'avec l'intelligence et l’énergie de nos négociants dirigées vers ce but, nous réussirons avant longtemps à nous emparer d’une partie considérable de ce commerce,etdiminuer d’autant celui des Etats-Unis. Nous n’ignorons pas qu’une grande partie du commerce d’exportation que faisaient autrefois les Etats- Unis, consistait uniquement en marchandises en transit destinées
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à ces pays. Mais frappées comme elle le sont aujourd’hui de lourds impôts, les marchandises fabriquées et importées aux Etats-Unis ne sont plus dans une position aussi favorable, et le résultat devra être, ou que les Etats-Unis se verront obligés d’approvisionner le marché des marchandises de leurs propres fonds de commerce, à des prix très élevés, ou que les exportations seront diminuées.
L’Hon. M. HosTon.—Y a-t-il eu jusqu'ici quelques obstacles à notre cominerce avec ces pays ?
L’Hon. M. GazT.—Pas que je sache ; mais le fait est que nous avons trouvé un marché pour ces articles aux Etats-Unis, et l’on admettra que quand un acheteur se présente à notre porte, il est naturel que l’on soit tenté de lui vendre. Les Etats-Unis ont maintenant déclaré qu’il n’était pas de l’iatéré de leur pays de continuer leurs anciennes relations commerciales avec nous, et la conséquence a été que nous avons cherché les moyens d’acheminer les articles produits par nous et consommés dans les Indes Occidentales, directement par nos propres voies de communication plutôt qne par celles des Etats-U:'s. (Ecoutez!
Revenant aux observations que j’ai déjà faites, il sera évident que l’intention du gouvernement, dans la présente circonstance, doit être de recommander une augmentation de droits sur certains articles et une réduction sur d’autres. Et le gouvernement espère et croit que les changements proposés conduiront à la prospérité du pays en tendant à développer notre marché étranger, pendant qu’en même temps ils ne porteront préjudice à aucun intérêt existant.
Je pense, M. le président, qu’il sera universellement admis qu’il n’y aaucune source de revenu que nous devons plus exploiter que les droits d’accise. J’ai dit dans une occasion précédente que je croyais qu’en augmentant les droits d’accise, nous n’avions à nousastreindre à d’autre limite que celle au-delà de laquelle nous serions exposés à perdre quelques sources de revenu. Nous n’en sommes pas encore arrivés là, Nous avons trouvé, par exemple, que la fabrication des spiritueux distillés s’est élevée de trois millions de gallons par année à quatre millions, sous un droit d’accise de 30c. par gallon. Nous connaissons le pays avec lequel nous sommes en compétition sous ce rapport, et nous savons aussi que le droit d’accise imposé par les Etats-Unis est de $2 par gallon, ce qui, en tenant compte de la différence entre le cours monétaire des deux pays, est un
droit beaucoup plus élevé que le nôtre. Tel étant le cas, le gouvernement pense agir dans l'intérêt public en décidant d’augmenter considérablement les droits d’accise sur les spiritueux, et il sera de mon devoir, en conséquence, de proposer une augmentation. Le changement que je vais maintenant soumettre à l'approbation de la chambre est une augmentation de l’accise sur les spiritueux, de 30c. à 60c. par gallon. Le droit d’accise actuel sur la bière ne sera pas modifié ; je ne pense pas que nous puissions faire beau- D* L 4
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coup de changement sur cet article, car les droits actuels sont en proportion équitable avec ceux proposés pour les spiritueux. Relativement au tabac, nous n’avons pas, non plus, l'intention d’y faire aucun changement. Je n’hésite pas à dire que je recommanderais une augmentation daus les droits sur le tabac si le système de la perception foncticnnait d’une manière satisfaisante. Muis tant que nous n’aurons pas obtenu un système de perception plus parfait, l'augmentation des droits n’amènerait pas un accroissement du revenu, mais donnerait lieu à de plus grandes fraudes, Je ne prétends pas qu’en augmentant l’accise sur les spiritueux, nous aurons une quantité égale à celle qui a été fabriquée l’an dernier ; au contraire, je prétends qu’il y aura une baisse de 4,000,000 à 3,250,000 gallons, ce qui, d’après l'expérience, est moindre que lu moyenne de la consommation pendant les six dernières années, Le revenn provenant de l’accise, alors, d’après le changement proposé, s’élèvera, je crois, à $2,550,000, et c’est ce que nous demanderons au parlement d'imposer.
J’arrive maintenant aux modifications que devra subir le tarif, Tous les droits de douane sur les spiritueux devront être nécessairement remaniés afin de les faire concorder avec l’accroissement des droits d’accise. Nous proposons d’aller plus loin que cela, et d’imposer un droit spécifique sur l’eau-de-vie, le genièvre, le rhum, le whisky et autres spiritueux, s’éievant à 70 centins par gallon— 10 centins de plus que l’accise. Relativement à l’eau-de-vie, nous trouvons qu’en réalité le pays est approvisionné d'un article falsifié. Il n’y a aucun doute que la plus grande partie de l’eau-de-vie qui se vend ici est faite avec du whisky. Or, nous voulons que le
peuple qui paie pour l’eau-de-vie qu’il consomme, puisse se procurer
cette liqueur dans toute sa pureté. (Ecoutez! écoutez!) Nous ne voyons pas pourquoi il paierait un droit plus élevé sur les spiritueux de cette espèce que sur tousautres. En conséquence, nous proposons de mettre tous les droits sur les spiritueux sur un pied uniforme de 10 centins par gallon de plus que le droit d’accise. Ce changement aura l'effet d’accroître l'importation de certaines espèces de spiritueux, tels que l’eau-de-vie. En même temps, j'espère et je crois que l’effet de cet accruissement de droit sur les spiritueux sera d'engager le peuple de ce pays à consommer, dans une plus grande proportion, d’autres boissons moius préjudiciables à la santé. Il y a lieu de croire que l’on trouvera dans le bon marché d’autres liqueurs, comme les vins par exemple, un motif pour abandonner 11 consommation d’un article dont tous admettent les conséquences funestes. (Acclamations.)
Quant au tabac, je dois dire qu’après avoir considéré attentivement le sujet, le gouvernement en est venu à la conclusion qw’il n’y a rien dans ce commerce qui doive l’engager à imposer sur le tabac fabriqué un droit de douane plus élevé que le droit
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d’accise actuel. Le tabac non-fabriqué sera encore udmis sans payer de droits. (Ecoutez! écoutez !)
Je dois maintenant parler de certains articles dont, je n’en doute pas, chaque membre de la chambre reconnait l’importance en conséquence de l’abrogation du Traité de Réciprocité. Je veux parler du blé-d’Inde et des grains communs que nous importons des Etats-Unis. Je confesse que pour beaucoup de motifs, il m’a semblé qu’il serait bon d'éviter d’imposer aucun droit sur ces grains. (Ecoutez! écoutez!) Mon opinion personnelle est qu’il serait mieux, à tous les points de vue, d’éviter d’imposer des droits sur tous les articles consommés en ce pays. Mais nous ne pouvons le faire, et, en outre, nous avons à consulter, en quelque sorte, l’opinion publique à cet égard, et à constater si la mesure que nous adoptons doit vraisemblablement umener des changements dans la politique des Etats-Unis. Pour ces raisons, c’est l’intention du gouvernement d’imposer un faible droit sur le beurre, le fromage et autres articles, ainsi qu’on le verra dans les résolutions, —et sur le blé-d’Inde, l’orge et autres grains communs, sauf le blé, provenant des Etats-Unis, un droit de 10 centins par boisseau. Le gouvernement propose en même temps de demander au Parlement le pouvoir d’abolir ce droit, advenant le cas où les Etats-Unis feraient une réduction sur des articles semblables exportés de ce pays. S'il arrivait que ce que nous proposons parût devoir être préjudiciable à notre commerce—et je suis enclin à penser qu’il serait plus sage, peut-être, d’abolir tous les droits sur l’importation de ces articles—nous pourrions plus tard faire tous les changements qui paraîtront avantageux. Mais je crois que le peuple désire que nous imposions quelque droit sur des articles qui sont lourdement taxés par les Etats-Unis à leur importation du ‘Canada, de manière à protéger nos propres producteurs et encourager la consommation dans le pays.
Répondant à l’hon. M. Holton:—Nous proposons d'imposer un faible droit sur la farine importée, mais aucun droit ne sera imposé sur le blé.
L’hon. M. Brown.—Quel droit proposez-vous d’imposer sur la farine ?
L’hon. M. GazrT.—Cinquante centins par baril. Je vais maintenant m'occuper d’un sujet qui, à plusieurs reprises, a attiré l’attention publique, je veux parler des ports francs. (Ecoutez! écoutez!) Nous considérons, d’après tous les témoignages que nous avons recueillis relativement au fonctionnement de ces ports,
‘qu’il n’est pas de notre intérêt de les maintenir. Ainsi, nous pro-
sons de les abolir. (Acclamations.) Il n’y a plus qu’un article sur lequel le gouvernement a l’intention d’élever l’impôt, c’est le thé. Nous proposons d’ajouter au droit spécifique actuel, trois centins par livre, ce qui portera le droit total sur cet article—supposant que la qualité et le prix coûtant du thé qui sera importé, restent les
mêmes que dans les années précédentes—à douze centins ou douze
te et demi par livre, au lieu de neuf centins comme aujour- ’hui.
En tenant compte de l'impôt américuin sur les bois, l’on se propose d’inviter la chambre à imposer un faible droit d’exportation sur les billots de sciage. L’effet de l’impôt américain en ce moment est de donner une prime absolue à l’importation de ces billots aux Etats-Unis. Nous considérons, néanmoins, qu’il serait bon de mettre obstacle à l’exportation de cet article qui est enlevé de nos moulins pour être fabriqué en bois de charpente et mis en concurrence avec le nôtre. (Ecoutez! écoutez!) Il est encore un autre point sur lequel je dois insister, je veux parler du système à suivre pour prélever les droits...
L’hon. M. Brown.—Quel droit vous proposez-vous d’imposer sur les billots de sciage ?
L’hon. M. Gazr.—Vingt-cinq centins par billot de pin étalonné. On croit aussi qu’il est désirable de changer le mode de perception des droits quiaujourd’hui présente tant de difficultés. L’intention est d’assimiler cette perception au système américain, lequel prend pour base le coût des articles au lieu de provenance en y ajoutant toutes les dépenses encourues, constituant ensemble leur valeur vénale au port d’où ils sont expédiés. Je crois que ce changement satisfera le commerce et auginentera les droits de $263,000. Alors, le montant total des droits que l’on estime devoir provenir des articles dont j'ai parlé, à savoir, des droits sur les spiritueux, le thé, le tabac, l'abolition des ports-francs, les modifications résultant de l’abolition du traité de réciprocité, le droit d’exportation sur les billots et le nouveau mode de perception, sera de $2,910,797. (Applaudissements.)
L’Hon. M. Hozron.—Est-ce là tout le montant de l’augmentation dans le revenu?
L’Hon. M. Garr.—Le revenu total devant provenir des articles que j'ai énumérés sera tel que je l’ai indiqué.
L’Hon. M. Browx.—Y compris l’impôt sur le thé?
L’Hon. M. GazrT.—Sur le thé, le sucre et les spiritueux. Je parle, cela va sans dire, des droits de douane ; maintenant je donnerai le total des droits d’accise.
L’Hon. M. Horron.—Mais quel sera l’augmentation provenant des douanes ?
L’Hon. M. GAzT.—Environ $8700,000 ; muis l’honorable député verra, quand j’aurai complété mes calculs, quel sera le résultat probable. Les articles qui restent dans le tarif des douanes, aux taux actuels, doivent, selon l’évaluation, donner $4,334,105 ; et conséquemment, le. montant total évaiué des droits de douanes, aux taux actuels et avec les changements que j’ai mentionnés, sera de $7,244,902, et celui de l’accise, de $2,550,000, faisant un
montant total de $9,794,902, jiequel, avec les recettes moindres
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dont j’ai fait mention auparavant—savoir, les terres de lu Couronne, les Postes, etc., s’élevant à 83,925,333—fera un revenu total évalué à $13,720,235, contre la dépense totale évaluée à $#12,376, 150,
Ainsi donc, les changements que j’ai mentionnés dans l’accise et les douanes laisseront à la disposition du comité le montant de $1,344,095, et je pense, M. le président, que lorsque nous en viendrons à considérer la manière dont on emploiera cette somme pour la réduction de certains droits, l’on trouvera entièrement justifiables les modifications proposées pour obtenir une augmentation du revenu. (Ecoutez! écoutez!
Or, M. le président, en proposant de disposer de la somme évaluée à $1,344,000, on me permettra de dire quel principe doit nous guider, autant que les circonstances le permettront, dans le remaniement de notre tarif. Pour cela, je prendrai d’abord le premier article, c’est-à-dire le sucre. En toutes circonstances, il aurait été de mon devoir de proposer des changements aux droits sur le sucre. On y a objecté en ce qu’ils ne ressemblent pas à ceux d'aucun autre pays. Îls sont inconnus sur les marchés étrangers où le sucre est produit et vendu ; et il résulte de grandes difficultés de labsence de taux uniformes prélevés à nos ports. Pour ces raisons, il a paru opportun d’adopter quelque plan nouveau à cet égard ; et le gouvernement, après avoir obtenu les meilleurs renseigrements à ce sujet, et aprèsavoir reçu des rapports de ses officiers les plus expérimentés, en est venu à lu conclusion que les intérêts du pays seraient mieux servis en adoptant l’échelle anglaise des droits pour toutes les qualités de sucre, brun et raffiné. Nous pensons que, sans tenir compte «le la question du montant des droits à percevoir, il y a plusieurs avantages collatéraux qui doivent nous engager à introduire ici l’échelle adoptée par l’un des plus grands pays du monde comme importateur de sucre—échelle connue de tous les pays où le sucre est produit —-échelle qui a avantage d’avoir pour elle l'approbation des plus habiles officiers de l'Angleterre et les plus compétents dans ces sortes de questions— échelle, en un mot, que l’on reconnaît en Angleterre comme favorable au consommateur.
Nous proposons aonc d'adopter les droits anglais relativement à cet article, et je dois dire qu’en somme, ils ne différent pas beaucoup, matériellement, des nôtres. Nous perdrons, néanmoins, quelque chose en adoptant le tarif anglais, probablement environ $150,000 sur le montant total de l’impôt, c’est-à-dire une somme à peu près égale à l’augmentation que nc'ns proposons d'ajouter à l'impôt sur le thé. Les droits collectifs sur le thé et le sucre, tels que proposés aujourd’hui, seront à peu près identiques à ceux que nous retirons de ces articles sous le tarif actuel ; mais relativement au sucre, et comme je l’ai déjà dit, nous aurons cet avantage d’avoir une échelle de droits connue de tous les pays du monde avec
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lesquels nous faisons ce commerce, et quelque peu inférieure à celle qui est maintenant en usage et plus proportionnée aux diverses qualités de sucre importé. Mais en modifiant les droits sur le
sucre, il devient nécessaire aussi de changer les droits sur les
mélasses ; et quant à cet article, c’est l’intention du gouvernement de recommander que les drcits soient, comme en Angleterre, proportionnés aux droits sur le sucre. Nous aurons ainsi une Classification qui aura pour effet de prévenir les fraudes illégales auxquelles Le revenu a été assujéti par l’introduction dans le pays, sous la forme de mélasses, d’un article que l’on pourrait fort bien appelé sucre liquide. (Ecoutez! écoutez!) Nous gagnerons, par ce changement, environ $70,000 dans le revenu provenant des mélasses, à moins que desormais une grande quantité ne soit introduite dans le pays sous le nom de sucre. Les droits que l’on propose de prélever sur le sucre et les mélasses sont comme suit : Candi, sucre biun ou blanc rañiné, ou sucre rendu égal en qualité par quelque procédé, y compris les sucreries ot bonbons faits de sucre raffiné...,...,........ par 100 1bs $3 00 Sucre blanc terré ou sucre rendu, par quelque procédé, égal en qualité au sucre blanc
terrb rss sosooosooocoosso soso ee si ° 60 Uassonade jaune et sucre brun terré....., , # 2 25 CUassonade brune... ......eesssseosessee # 2 00 Tout autre sucre... .scosoosesossesesse # 1 75 Suc de canne... ..sssssssssevcosssosese sf 1 50 Mélasses. . . 0000 sonosesoososoosse “ 1 00 L’hon. M. Hozron.—Quel rapport ont ces droits avec l'échelle
anglaise ?
L’Hon. M. Gazr.—lIls sont précisément les mêmes ; nous avons suivi l’échelle anglaise en tout point. Il y a le même montant de droit par livre et par quintal, et le tarif est effectivement le tarif anglais. ‘Quant aux mélasses, au lieu d’imposer le droit d’après la mesure, ce qui donne lieu à des fraudes sur ie revenu, nous percevrons maintenant le droit par 100 livres. (Ecoutez ! écoutez !)
Je vais maintenant, M. le président, parler des droits sur les vins ; età cet égard je dirai que je serais très-heureux si les changements dans les droits avaient pour effet d'accroître la consommation du vin et de diminuer celle des spiritueux. (Ecoutez! écoutez!) Je pense que le comité sera d’opinion avec moi que le vin est un de ces articles dont nous devrions favoriser l’importation tant de la France que de l'Espagne et du Portugal, en échange de nos propres produits. Je pense que plus nous pourrons populariser le vin dans la province, mieux ce sera pour le peuple sous tous les rapports. (Ecoutez! écoutez!) Nos droits sur le vin ne sont pas élevés aujourd’hui, mais ils sont sujets à cette objection que, étant des droits ad valorem, nous n’obtenons pas le montant
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réel de revenu qui devrait provenir de l’importation de cet article. Si quelque honorable député se donne le trouble de jeter un coup d’wil sur les statistiques relatives à l’importation du vin, et se rappelle que la moyenne de l’impôt sur toutes les espèces de vin n’est que de 14 centins par gallon, il trouvera, je pense, que dans le revenu que l’on en obtient, il doit y avoir une perte très-considérable pour la province par suite de la fraude. Je pense donc qu’en ce cas, comme en celui du sucre, nous pouvons avec avantage adopter le système de perception des droits pratiqué en Angleterre.
L’échelle adoptée par l’ Angleterre dans son traité avec la France est basée sur la force plutôt que sur la valeur. J'ai vu que cette échelle avait été le résultat de l’étude la plus minutieuse faite par des chimistes expérimentés et des officiers des douanes anglaises, dans tous les pays vinicoles du monde, et cette étude tend à démontrer que le mode le plus judicieux est d’imposer le droit selon la force du vin plutôt que selon sa quantité. Les droits établis maintenant en Angleterre sont conséquemment d’un chelin par gallon sur le vin ne donnant pas plus de 26 degrés de preuve d’après l’hydromètre de Sykes ; de 2s. 6d. sur les vins entre 26 et 42 degrés au-dessus de la force de preuve ; et un droit additionnel de 3d. par gallon pour chaque degré de force au-dessus de 42. 11 n’est pas ahsolument nécessaire que nous adoptions l'échelle de droits imposés en Angleterre, mais 1l y a des raisons qui nous commandent d’adopter le mode anglais pour les prélever ; et en conséquence, je me propose de soumettre des résolutions en vertu desquelles les droits sur le vin seront :—
Sur le vin, en fütailles, ne donnant pas plus de
26 degrés de la foice de preuve....°°,.,.... 10 cts. p. gl. Sur le vin donnant plus de 26 degrés et moins OR OR nr ss des 6 ONE COUDE ILES SU 25 66 66
Sur le vin donnant plus de 42 degrés.......... Sur le vin, en bouteilles, excepté le vin mous-
S@UX 000000000000. $1 20 par douz.
Demi-chopines ....s..sesssesssssssosssosee 0 60 66
Quant aux vins mousseux, le gouvernement propose d’adopter une échelle différente et j’en dirai au comité les raisons. Ona constaté qu’une très-grande proportion du vin mousseux apporté en ce pays, est falsifiée, c’est-à-dire qu’il n’est pas le produit le plus p':: de la vigne.
Je pense qu’il faut protéger le public autant que possible contre une pareille fraude, et que si les vins mousseux importés ici ne sont pas purs, ils doivent payer un droit plus élevé que d’autres espèces de vin. On propose, er conséquence, d’imposer un droit de $3 par douzaine sur les véritables vins mousseux, leur pureté devant être justifiée par un certificat d’origine ; et sur les vins qui ne
seront pas accompagnés de ce certificat, un droit de $4 par douzaine. (Ecvutez! écoutez!)
Ensuite, pour le café, il est proposé d’imposer un droit de 3 centins par livre, au lieu de 3 centins par livre et de 5 par cent ad valorem comme sous le tarif actuel.
J’aborde maintenant les principaux items de notre t-rif des douanes,—les droits sur les articles fabriqués. Ils sort présentement portés aux tableaux des articles payant 30, 25, 20 et 10 pour cent, mais la majeure partie tombe sous l’impêt de 20 pour cent. Il n’y a qu’un ou deux de ces articles qui soit frappé d’un droit de 30 pour 100 et deux ou trois de 25 pour 100. Nous proposons de classer les articles “savon ” et ‘“amidon ” qui se trouvent maintenant frappés d’un droit de 30 pour 100, avec les autres articles fabriqués. Ceux qui paient actuellement 25 pour 100 sont les bottes et les souliers, et les harnais et la sellerie, les vêtements faits à la main où par la machine à coudre. Nous proposons de hiffer ces articles de ce tableau, et de les classer avec les articles de manufacture ordinaire. Le Guuvernement se propose de réduire à 15 pour !00 les droits sur tous les articles fabriqués qui paient 20 pour 100. (Applaudissements). En même temps, il se propose d’abolir entièrementle droit sur tous les articies payant 10 pour 100, et de rendre ces articles francs de droit. (Nouvelles acclamations.)
L’Hon. M. Horron.—"l'ous ces articles ?
L’Hon. M. GacrT.—Tous les articles frappés d’un droit de 10 pour 100, à l’exception de la bijouterie, du coton filé, et de plusieurs menus articles énumérés dans les résolutions, seront admis en franchise. Je dois dire que ces droits de 10 pour 100, tombent presqu’exclusivement sur des articles qui entrent dans la consommation pour la manufacture d’outres articles, tel que le fer, l'acier et le plomb. Le gouvernement propose d’affranchir ces articles de tout droit, et il croit qu’en le faisant, les nanufacturiers de toutes ces classes d'articles sur lesquels un droit de 20 pour 100 est maintenant imposé et qui sera réduit à 15 pour 100, pourront fabriquer la même espèce d’articles à meilleur marché qu'auparavant et les offrir au public à des prix plus bas, tout en y trouvant encore leur profit. Ces changements auront cet avantage que tout en pouvant fournir à la population des articles à 5 pour 100 meilleur marché que sous le tarif actuel, les fabricants seront placés dans une position plus favorable qu’aujourd’hui relativement à la concurrence sur les marchés étrangers. (Ecoutez! écoutez!) Je pense que ces changements, loin de leur nuire, comme quelques-uns le craignent peutêtre, amélioreront de beaucoup leur position. (Ecoutez ! écoutez! }
L’hon. M. Horrox.—Commeut ? par une protection plus grande ?
L’hon. M. GazT.—Non, mais par l’abaissemént du prix de la matière qui entre dans la manufacture ; et pour ce qui est de tous les articles fabriqués, je n’hésite pas à dire, en exprimant ici mon opinion personnelle, que nous serions heureux de pouvoir être en
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position d’abolir les droits de douane sur tous ces articles. (Accla-mations bruyantes.) Et j'espère que le jour viendra, malgré les. railleries de l’hon. député, où lui, comme ministre des finances, ou. quelqu'un qu’il appuiera, pourra faire table rase de tous les droits de douane sur les articles fabriqués. (Nouvelles acclamations.). Nous ne pouvons fuire ce changement aujourd’hui, mais quand le-
gouvernement sent qu’il peut soulager beaucoup le peuple du pays.
en abaissant les droits sur des articles dont la consommation est considérable, je ne pense pas qu’il doive être raillé quand il fait cette proposition au comité. (Ecoutez! écoutez!) Lx politique du pays a été d’affranchir ile tont impôt chaque article de production naturelle importé dans lu province, et d’imposer, dans le but d’obtenir un revenu, des droits sur tous les articles fabriqués qui éiaient considérés comme capables de supporter le fardeau, tout en protégeant nos propres manufactures. Or, nous proposons de
diminuer les droits sur la classe la plus considérable d’articles. fabriqués qui entrent dans le pays, et de les abolir entièrement sur:
les articles qui sont employés en grande mesure dans la fabrication d’autres produits. Je crois que cette modification aura l'effet de
réduire le coût des articles fabriqués pour les besoins du peuple,
ainsi que les frais encourus par les fabricants en ce pays. (Ecoutez! écoutez!) De plus, cette réduction sera un pas de fait vers cette direction que suivra désormais, je l’espère, le gouvernement actuel ou tout autre qui lui succèdera ; et il aurait été de mon devoir, en agissant au nom de mes collègues, de proposer une réduction de 20 à 124 p. 100 sur la masse des articles fabriqués importés en Canada, si nous avions cru pouvoir le faire sans inconvénient, en présence de l’aspect menaçant des choses, et si nous n’avions pas été appelés à faire face aux dépenses extraordinaires que les événements des trois ou quatre dernières semaines ont rendu nécessaires. (Applaudissements.) C’était notre intention, je dois
le dire, de proposer cette réduction, sans les motifs que tous les.
membres du comité connaissent.
M. SHaAnzy demande quel sera l’effet possible des diminutions projetées sur le revenu provincial.
L’hon. M. Gazr.—On pense que les changements dont il est
question diminueront le revenu provenant des impôts sur les articles.
fabriqués, au montant d'environ $1,236,000, laquelle diminution, avec celle sur les sucres et autres diminutions de moindre importance, portera à $690,000 la réduction totale. Ce calcul n’a pas pour base le chiffre des importations de ces diverses marchandises durant l’année qui achève avec le mois courant, et
qui est de $24,000,000, mais bien une importation estimée à $20,
000,000 seulement. En faisant ces calculs, nous n’avons pas cru prudent, et cela pour des raisons que tout le monde comprendra, de supposer que les importations de l’année prochaine seront aussi élevées que celles de l’année qui tire à sa fin. (Ecoutez ! )
Tous ces changements contribueront à augmenter les droits d’ac- “cise d'environ $1,000,000 et à diminuer les droits de douane d’environ $1,300,000. On croit que cette réduction tendra à développer notre commerce avec l’Angleterre, qu’elle diminuera, en faveur de chaque consommateur en ce pays, le coût des articles fabriqués, ‘qu’elle favorisera le cultivateur qui fait des achats considérables d'articles en fer et autres pour ses travaux agricoles, l’industriel ‘qui est intéressé à se procurer à bas prix les matériaux qu’il exploite et l'artisan qui tient surtout à se procurer à bon marché les vêtements et autres articles qu’il consomme. On a la conviction que ces avantages seront la conséquence de cette réduction, et que le peuple de ce pays sera grandement soulagé par la disparition de quelques-uns des droits qui pèsent sur les articles qu’il consomme ; telle est la raison pour laquelle le gouvernement la propose au comité. Le cultivateur et l'artisan pourront acheter à plus bas prix la ferronnerie et les vêtements dont ils ont besoin, et l’industriel s’apercevra que les frais de la main-d'œuvre et de tout ce qui se <onsomme dans l’exploitation de son industrie se trouvant diminués, il sera plus en état non-seulemcnt de soutenir la concurrence dans le pays même, mais encore d’approvisionner les pays étrangers.
Quand j’examine la position de nos industriels, ie me plais à croire que, dans les circonstances présentes, ils prévoient le temps Où ils pourront soutenir la concurrence avec les fabricants étrangers, non-seulement sur nos propres marchés, mais aussi avec ceux des Etats-Unis dans les autres pays. (Ecoutez! ) Les industriels des Etats-Unis sont, il est vrai, protégés par un tarif élevé imposé pour d’autres fins que celles d’obtenir un revenu, mais, sous tout autre rapport, ils sont dans une position d’infériorité vis-à-vis ceux de notre pays. Ils ont à payer des taxes sur presque tout ce qui entre dans leurs manufactures, ils ont de plus à payer de lourds impôts intérieurs sur les articles qu’ils fabriquent, et la maind’œuvre qu’ils emploient doit être payée à un prix élevé afin que l’ouvrier puisse supporter les lourdes charges qui pèsent sur lui. Et, à la vérité, s’il était nécessaire d’apporter ici des arguments pour démontrer que les réductions que nous proposons auront pour effet d'améliorer la situation des industriels aussi bien que du peuple de la province, je pourrais le faire en signalant la position des industriels américains d’aujourd’hui et en la comparant avec <e qu’elle était il y a cinq ans. (Ecoutez ! écoutez! )
On ne peut nier qu’elle est loin d’être aussi avantageuse ; car, elle leur enlève tout moyen de compétition sur d’autres marchés perdant qu’elle la limite même chez eux; et je n’hésite pas à dire que ce serait faire preuve d’un manque d’énergie,—chose que Je ne suis pas prêt à admettre,—si nous ne cherchions pas et si nous n’obtenions pas d’autres marchés en sus de ceux que nous offre notre propre pays. (Applaudissements.) Je suis convaincu, M. le président, qu’au lieu de diminuer l’esprit d'entreprise des fabri-
cants, les réductions que nous proposons affermiront leur positiom et leur seront d’un graud bénéfice, en leur faisant voir que ce n’est pas en leur donnant le contrôle du seul marché du Canada déjà limité, mais en les plaçant dans une position qui leur permettra de soutenir la concurrence dans des conditions favorables sur des. marchés étrangers, qu’ils pourront jeter les bases d’une grande industrie manufacturière en ce pays. (Ecoutez! écoutez !
S'ils désirent multiplier leurs manufactures, ce doit être en s’y prenant de manière à ce que,au moyen de la main-d'œuvre à bon marché et en obtenant à prix réduit les matières employées dans leur exploitation, ils puissent soutenir la concurrence avec les. industriels des autres nations ; en adoptant un autre système, leurs. manufactures, au lieu de prendre de l’expansion et devenir plus profitables, devront languir, diminuer et tomber. (Ecoutez! )
J’ai maintenant parlé de tous les changements que nous nous proposons de faire dans le tarif des douanes et de l’accise de la province, mais si au long que réellement je crains d’avoir surtaxé l'attention du comité. (Non ! non!) C’est mon intention de demander au comité son consentement pour la forme à ces changements, surtout à ceux qui sont proposés dans les droits d’accise, afin d’empêcher les spiritueux de sortir de l’entrepôt. (Ecoutez ! écoutez! ). Ce consentement que nous demandons n’engagera pas la chambre à concourir dans les résolutions, mais il donnera au gouvernement la même autorité qui a été donnée dans une occasion précédente, celle de prélever de suite les droits imposés. Il est inutile d’ajouter: que si les changements ne sont pas confirmés par la chambre, ces. droits seront remboursés; mais s’ils sont confirmés, cette auturisation permettra au fisc de réaliser de suite les bénéfices de l’accroissement des droits. (Ecvutez! écoutez! )
Je me propose, maintenant, M. le président, d’attirer l’attention du comité sur un autre sujet: la dette flottante de la province. Au sujet du chapitre du revenu et de la dépense pour l’année prochaine, il est de mon devoir de mentionner un point qui y a trait, —ce sont les dispositions qu’il faut prendre pour faire face à. ceux des engagements publics échéant pendant l’année ; je veux parler des bons publics qui deviennent dus dans le cours de l’année et aussi de la dette flottante qui écherra dansle même temps. Les bons qui deviennent dus sont surtout de deux espèces; lies $1,500,000 empruntées de la banque de Montréal, il y a trois ans, quand l’hon. député de Chateauguay était ministre des finances, et la somme de £140,000 sterling, balance non payée de l’emprunt impérial garanti. Des bons Indiens sont là pour solder cette deraière somme, et conséquemment il west pas nécessaire de s’en occuper. Il y a aussi un certain montant de bons du Canal Welland qui deviennent dus cette année, faisant en tout $2,570,000, et la somme de $681,000 de bons Indiens en étant déduite, il reste une somme de $1,889,000, à laquelle il faut pourvoir pendant l’année. La dette
cr rene
tn are
OR ne
ir.
ve
flottante due en Angleterre le 1er octobre, s'élève à #3,152,000. Je puis dire relativement à cette dette que £520,000 sterling ont
‘été empruntés à 8 pour cent, payables en octobre prochain, et -qu’elle est garantie par des bons. Ce prêt a été fait à la province
vers le mois de janvier pour servir au rachat de la dette flottante. Nous devrons en sus à la banque de Montréal, le ler juillet pro- Chain, $750,000, portant sept pour cent d’intérêt.
L’Hon. M. Browx.—Cette somme fait-elle partie de l’emprunt pour les fins de la milice ?
L’Hon. M. GazT.—Elle doit être ajoutée au million et demi ‘emprunté à la banque il y a trois ans.
L’Hon. M. HozTon.—Quand cette somme a-t-elle été empruntée ?
L’Hon. M. GaLT.—Il y a deux ou trois semaines. Quand le gouvernement vit qu’il avait à appeler plus de 20,000 hommes pour le service de la frontière, et qu’il lui était impossible de prévoir quelle serait la dépense qu’il serait obligé de faire, il crut qu’il était prudent de faire cet emprunt à la banque. Nous n’avons pas encore disposé de cette somme, car nous avons trouvé moyen de nous en passer ; cependant une partie servira au paiement de cette dépense. Ces paiements eflectués, il restera $8674,000, et en déduisant cette somme du montant total dû, soit $3,902,000, il restera la somme de $3,228,000 de dette flottante, à laquelle il faudra pourvoir dans le cours de l’année. Ce montant ajouté au $1,889,- 000 de bons devant échoir cette année fait un montant total de $5,117,000 auquel il faudra faire face.
Or, je dis que pour combler un découvert aussi considérable, in-
dépendamment des besoins ordinaires du pays, il faut que le comité procède avec la plus grande attention. Le gouvernement y a donné toute la sienne, et je vais maintenant avoir l’honneur de soumettre au comité les moyens qu’il a cru nécessaire de prendre, pour maintenir le crédit public. En face de la perturbation qu'ont éprouvée les affaires en Europe et le marché monétaire en Angleterre, nous ne croyons pas qu’il soit possible de prélever cette somme au moyen d'emprunts en Angletrrre assez à temps pour liquider nos obligations à leur échéance. Nous ne pensons pas qu’il soit possible de faire face à ces engagements au moyen d’emprunts étrangers, à des conditions avantageuses. (Ecoutez! écoutez !\ :., difficulté que nous avons éprouvée à ajourner le paiement de la : mme de &inq ou six cent mille louis sterling, quand l’état des
affa: .s financières de l’Angleterre et de l’Europe était loin d’être .
aussi mauvais qu'aujourd'hui, nous fait augurer que toute tentative de renouveler cette dette par le moyen d’un emprunt à courte échéance serait désastreuse pour les finances du pays et amènerait une calamité dont nous ne sommes pas tentés de prendre la responsabilité. Si donc nous croyons ne pas pouvoir faire ün emprunt
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à l'étranger, il ne nous reste qu'une seule voie à suivre, c’est de prélever la somme dont nous avons besoin sur les ressources Canadiennes et en Canada (Ecoutez!) Nous ne voyons qu’un moyen de surmonter cette difficulté, c’est de transférer à la Province une part du crédit qu’elle a donné jusqu'ici à nos banques incorporées. (Ecoutez !)
Je pense que le temps est arrivé où il nous faut reprendre une portion suffisante de la circulation pour nous permettre de faire face à nos engagements, et il est heureux que nous soyons forcés de nous occuper de cette question avant l’expiration des chartes des banques en 1870. Si nous laissions les choses suivre leur cours jusque là sans nous occuper de cette question, nous nous apercevrions alors qu’il est presqu’impossible de retirer le privilége qui a été concédé aux banques. Mais si aujourd’hui, nous pouvons prendre une partie de la circulation en nos propres mains au moyen d’effets rachetables en or,—je pense que nous pourrions proposer aux institutions monétaires du pays des conditiuns qui les engageraient à remettre, dans un court délai et d’une manière absolue, leur pouvoir d’émettre des billets destinés à la circulation, ct nous pourrions espérer voir s’établir, dans la Province, une circulation qui serait basée sur la garantie du public, et donnerait aux porteurs de billets des garanties capables de les prémunir contre les crises financières et les paniques qui ont si souvent visité d’autres pays. (Ecoutez!)
Je w’ai pas l’intention en ce moment de parler au long des détails du projet—ils seront soumis, d’ailleurs, à la chambre sous peu de jours,--mais le principe de ce projet est celui-ci: le gouvernement se propose de demander au parlement le pouvoir d'émettre des billets, rachetables en espèces sur présentation à Montréal ou à Toronto, jusqu’au montant de cinq millions de piastres ($5,000, 000). Il se propose également de s’entendre avec toutes les banques qui se désisteront de leur droit d’émettre des billets destinés à la circulation et de leur donne*un certain taux d'intérêt sur la moyenne de leur circulation en buiets, l’intérêt ne devant pas toutefois excéder cinq pour cent pour le reste de la période qui devra s’écouler jusqu’à l’expiration de leurs chartes. (Ecoutez!) Ilse propose, cela va sans dire, de toujours conserver en caisse un montant suffisant d’espèces pour contrebalancer la circulation provinciale, afin d’écarter le plus léger doute possible sur le rachat des billets à leur présentation. Et, d’abord, il y aura un montant d'espèces variant avec le montant de l’émission ; il y aura, en second lieu, des garanties provinciales pour le reste de l’émission ; enfin, en troisième lieu, viendra la garantie solennelle donnée par le parlement de payer au porteur la valeur en or de tous les billets en sa possession. (Ecoutez! écoutez!) IL ést évident que ce moyen seul peut suflire à faire face aux exigences du pays ; de même qu’il est également certain que ce moyen est
considéré comine sûr. Aussi, je n’hésite pas à dire que quand tous les détails du projet seront mis devant le comité, ce qui sera fait jeudi prochain, je l’espère, on trouvera que le gouvernement offre des avantages suffisants aux banques pour les engager à adopter le plan proposé. Si, cependant, il arrivait qu’elles ne fussent pas de cet avis, alors le gouvernement, ayant obtenu du parlement le pouvoir d'émettre ses propre billets, et de les faire admettre comme offres légales—tant qu’ils seront rachetables en espèces—se servirait d’autres moyens pour les lancer dans la circulation. (Ecoutez! écoutez !)
J’ai discuté jusqu'ici la situation générale du pays telle qu’elle est constatée par les comptes de l’année dernière, et j’ai dit quelles étaient nos espérances et nos craintes pour celle qui approche ; mais, tout en demandant pardon au comité de l’avoir entretenu si longtemps, j'espère que l’on me permettra de dire, en terminant, quelques mots touchant notre situation actuelle. (Ecoutez!)
Il n’y a aucun doute, M. le président, que nous occupons en ce moment une situatioï\ transitoise. Nous sommes sur le point de former partie d’une union des colonies, qui est appelée à nous donner non individuellement mais collectivement, —une influence beaucoup plus grande que celle que nous avons eue jusqu’ici. C’est, selon toute probabilité, la dernière session du parlement Canadien, et j'ose dire que c’est un sujet de joie pour nous de nous voir, dans la dernière année du régime que nous allons quitter, dans une position qui nous permette d’aplanir les difficultés financières contre lesquelles nous avons lutté pendant si longtemps. (Ecoutez!)
Tout en n’ignorant pas que nous pouvons être appelés à faire de plus grands sacrifices que nous n’en avons fait jusqu’ici pour maintenir notre position, —sacrifices d'argent et sacrifices de sang peutêtre—nous avons du moins la satisfaction de savoir, par l’histoire de l’année dernière, que ces sacrifices seront faits de bon cœur. (Ecoutez! écoutez!) Nous n’avons plus de doute sur les sentiments du peuple ;—nous savons comment il tient à ses institutions, —et nous ne craignons pas de nous tromper en regardant cet attachement comme un indice que la perspective d’une nouvelle phase d’existence, ou la conduite tenue par le gouvernement impérial, est loin de lui déplaire. Le peuple croit, nous pouvons maintenant en être sûrs, que cette union ajoutera à notre prospérité et qu’elle resserrera davantage les liens si précieux qui nous rattachent à la
Grande-Bretagne. S’il en est ainsi, si ce que je viens de dire.
n’est en effet que la signification des évènements dont nous avons été témoins dans ces derniers mois, je dis que ce n’est pas sans un sentiment de légitime orgueil que nous pouvons jeter un dernier coup d’œil sur le terme de notre carrière comme province isolée. Enfin, je pense que ce sera une grande œuvre si, dans la der-
nière session du Parlement Provincial du Canada, nous pouvons
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nous rapprocher du système d’économie politique qui produit de si beaux fruits dans la mère-patrie, enlever quelques-uns des fardeaux qui pèsent sur l’industrie du peuple, et ouvrir de nouveaux marchés à nos produits. (Ecoutez!) Pendant que nous perdions les marchés des Etats-Unis, nous montrions en même temps notre désir d’ouvrir de nouvelles voies pour écouler nos produits dans d’autres contrées. Nous ne nous sommes pas simplement bornés à une enquête—bien qu’elle ait été faite sous la direction personuelle d’un des membres du gouvernement—mais nous tendons de plus en ce moment la branche d’olivier à la mère-patrie, en lui montrant par notre législation et nos actes officiels, notre volonté de nous unir à elle pour suivre une politique vraiment libérale. S’il est une chose surtout qui puisse ramener nos amis américains à la raison,—car je ne cesserai jamais de leur donner ce nom, quelque fourvoyés qu’ils soient dans leurs opinions commerciales, et serai toujours désireux de renouer avec eux nos anciennes relations, —c’est de nous voir adopter une ligne de conduite qui doit nous rendre indépendants d’eux. (Ecoutez ! écoutez!) Si, à part l’irritation motivée par les événements qui se sont passés pendant la dernière guerre, il est une chose qui les ait portés plus que toute autre à abroger le Traité de Réciprocité, c’est la f:rme conviction qu’ils pouvaient nous forcer de cette manière à conclure une alliance plus intime avec eux. Il est donc désirable, et, à la vérité, il est de notre devoir de leur moxtrer, non dans un esprit d’hostilité, mais dans un esprit d’indépendance, que tout en appréciant leur amitié et la valeur de leur commerce, il ne nous convient pas de nous conformer à des conditions exorbitantes, et que nous ne permettrons à aucun pays étranger de nous dicter notre politique commerciale pas plus que notre allégeance politique. (Acclamations.)
DROITS SPÉCIFIQUES
SPIRITUEUX ET EAUX FORTES, savoir :—
Les spiritueux ou eaux furtes, n’étant pas sucrés ou mixtionnés à d’autres substances susceptibles d’empêcher que la force de preuve puisse en être constatée au moyen de l’hydromètre de Sykes, sur chaque gallon de la force de preuve de tel hydromètre, et ainsi dans la même proportion pour toute force plus grande ou moindre que la force de preuve, et pour toute quantité plus grande ou moindre qu’un gallon, sa- Voir :—
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|Pintes, 1 50 Chop. 0 75
par doz. 3 00
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HUILES, savoir :
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SUC DE CANNE soso ere see QU 1 50 Mélaiie sou és. 6:50 6e 0 © 0 60 0.0 ç6 1
Pétrole raffiné. .... serres. « * Pétrole cru... 00005000 +6
par À 00.000000...
Excédant $10 et de pas plus de $20 do $20 do 0.
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